AVERTISSEMENT SUR LES DROITS ET OBLIGATIONS DE LA PERSONNE SOUMISE À L'INJONCTION OU À L'INTERDICTION 
1. La personne soumise à l’injonction de quitter sans délai le domicile commun et ses environs immédiats ou à l’interdiction de s’approcher du domicile et de ses environs immédiats doit laisser les clés au domicile commun et à ses environs immédiats dans ce même domicile (article 15ae, alinéa 6 de la Loi sur la police du 6 avril 1990).
2. La personne soumise à l’injonction ou à l’interdiction doit fournir à l’unité de police dont le policier a délivré cette injonction ou cette interdiction, l’adresse de son lieu de séjour et, dans la mesure du possible, le numéro de téléphone auquel elle est joignable, et informer cette unité de police de tout changement d’adresse ou de numéro de téléphone (article 15af, alinéa 1er de la Loi sur la police du 6 avril 1990).
3. Si la personne soumise à l’injonction ou de l’interdiction change son lieu de séjour ou n’est plus joignable au numéro de téléphone qu'elle a fourni, n'en informe pas l’unité de police compétente et, par conséquent, ne reçoit pas le correspondance enoyée à l’adresse qu’elle a fournie ou ne se présente pas à l’unité de police compétente pour retirer cette correspondance dans les 24 heures suivant la remise de l'avis de correspondance, cette correspondance est réputée signifiée après cette date, à moins que le lieu de séjour de cette personne ne soit connu à la police (article 15af, alinéa 2 de la Loi sur la police du 6 avril 1990).
4. Les données de la personne soumise à l’injonction ou à l’interdiction peuvent être transmises au Centre départemental d’assistance à la famille de son lieu de séjour afin que ce dernier prenne des mesures qui relèvent de la compétence de l’administration départementale en vertu de la législation relative à la lutte contre la violence domestique, sauf si cette personne refuse de donner son consentement (article 15ag, alinéa 3 de la Loi sur la police du 6 avril 1990).
5. La personne faisant soumise à l’injonction ou à l’interdiction a le droit de porter plainte contre l’injonction de quitter sans délai le domicile commun et ses environs immédiats, ou l’interdiction de s’approcher du domicile et de ses environs immédiats auprès du tribunal de district à  ………………………………………………………………………………………………………..…………………………….……………………………………. La plainte doit être introduite dans les 3 jours suivant la date de signification de l’injonction ou de l’interdiction. Le plaignant peut demander au tribunal d’examiner le caractère approprié des actions exécutées ainsi que les motifs et la légalité de l’injonction/de l’interdiction délivrée. 

6. Le tribunal doit examiner la plainte sans délai, mais au plus tard dans les 3 jours suivant son dépôt (article 15aj, alinéa 2 de la Loi sur la police du 6 avril 1990).
7. Le tribunal abroge l’injonction ou l’interdiction contestée lorsqu’il est constaté qu’elle soit infondée ou illégale, et en informe immédiatement la personne victime de violence domestique, le procureur, l’unité de police compétente et l’équipe interdisciplinaire (article 15aj, alinéa 3 de la Loi sur la police du 6 avril 1990).

8. L’injonction ou l’interdiction expire quatorze jours après sa délivrance, à moins que le tribunal n'ait accordé des garanties dans la procédure pour imposer à la personne qui recourt à la violence domestique l’obligation de quitter le domicile commun et ses environs immédiats ou l’interdiction de s’approcher du domicile et de ses environs immédiats pour laquelle cette injonction ou cette interdiction a été prorogée (Article 15ak, alinéa 1 de la Loi sur la police du 6 avril 1990).

9. En outre, l’injonction ou l’interdiction expire lorsque la personne qui recourt à la violence domestique et qui est soumise à l’injonction ou à l’interdiction, a été arrêtée au motif d’avoir commis une infraction et, en conséquence, a fait l’objet d’une mesure préventive sous forme d’une arrestation provisoire ou d’un ordre de quitter temporairement les locaux partagés avec la partie lésée (article 15 15ak, alinéa 2 de la Loi sur la police du 6 avril 1990).

10. Le non-respect de l’injonction délivrée par la police de quitter immédiatement le domicile commun et ses environs immédiats ou de l’interdiction de s’approcher du domicile et de ses environs immédiats est réputé une infraction mineure au sens de l’article 66b de la Loi sur les infractions mineures du 20 mai 1971, passible d’une peine d'arrestation, de restriction de liberté ou d'amende.
11. La personne soumise à l’injonction ou de l’interdiction a le droit de récupérer ses effets personnels, les ressources nécessaires au travail et les animaux de compagnie du domicile commun. Si les personnes qui ont partagé le même domicile s’opposent à la collecte d’objets ou d’animaux de compagnie, ces derniers resteront dans ce domicile commum. Les réclamations à ce titre peuvent être soulevées selon les conditions énoncées dans le Code civil polonais (article 15ae, alinéa 4 de la Loi sur la police du 6 avril 1990). 
12. Lorsque pendant le temps de validité de l’injonction ou de l’interdiction, la personne qui recourt à la violence domestique a besoin de récupérer les biens qui lui appartiennent, et notamment ses effets personnels ou les ressources nécessaires au travail ou les animaux de compagnie du domicile commun, cette collecte peut avoir lieu uniquement en présence du policier, à une date consentie avec la victime de violence domestique. La victime de violence domestique a le droit d’assister à de telles actions ou de donner les pouvoirs à une autre personne à cette fin (article 15ae, alinéa 5 de la Loi sur la police du 6 avril 1990).
13. La personne faisant l’objet de l’injonction ou de l’interdiction a le droit de recevoir les coordonnées des centres locaux d’hébergement de nuit et des centres qui offrent des mesures de correction et d’éducation et des programmes psychologiques et thérapeutiques pour les personnes qui font recours à la violence domestique (article 15ah de la Loi sur la police du 6 avril 1990).

  Je confirme avoir reçu la copie de l’Instruction*

 Je confirme par la présente avoir reçu la liste de coordonnées des centres d'hébergement de nuit locaux.
………………………………………………………………...

                         (date et signature de la personne renseignée sur ses droits))
  *    Niepotrzebne skreślić lub wykreślić puste miejsce.
**    W przypadku braku nr PESEL wpisać datę urodzenia. 

·   Wstawić znak „X” w odpowiedniej kratce.
Mp – 
Mp – 113

